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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

L'an deux mil vingt-trois, le 14 décembre à 18h25, le Conseil Communautaire, légalement convoqué,
s'est réuni à la Salle de Spectaclé de GRANDVILLARS, sous la présidence de Monsieur Christian
RAYOT, Président.

Étaient présents : Monsieur Christian RAYOT, Président, et Mesdames et Messieurs Jacques
ALEXANDRE, Martine BENJAMAA, Daniel BOUR, Bernard CERF, Gilles COURGEY, Roland
DAMOTTE, Monique DINET, Jean-Jacques DUPREZ, Gérard FESSELET, Daniel FRERY, Jean-
Louis HOTTLET, Fatima Iü~LIFI, Sandrine JANIAUD LARCHER, Jean LOCATELLI, Claude
MONNIER, Robert NATALE, Gilles PERRIN, Florence PF~-lIJRTER, Annick PRENAT, Jean
RACINE, Jean-Michel TALON, Dominique TRÉLA, Pierre VALLAT et Bernard MATTE
membres titulaires, Gisèle LA,MARE membre suppléant.

Étaient excusés :Mesdames et Messieurs, Lounès ABDOUN-SONTOT, Thomas BIETRY, Anissa
BRIKH, Chantal BEQUILLARD, Anne Catherine BOBILLIER, Philippe CHEVALIER, Catherine
CREPIN, Catherine CLAYELTX, Patrice DUMORTIER, Imann EL MOUSSAFER, Vincent
FREt1RD, Christian GAILLARD, Hamid IIt~MLIL, Sophie GUYON, Michel HOUDELAT, Thierry
MARCJAN, Anaïs MONNIER, Emmanuelle PALMA-GEIZARD, Sophie PHILIPPE, Nicolas
PETERLINI, Fabrice PETITJEAN, Virginie REY, Frédéric ROUSSE, Lionel ROY, et Françoise
THOMAS.

Avaient donné pouvoir : Thomas BIETRY à Gilles COURGEY, Anissa BRIKH à Jean
LOCATELLI, Philippe CHEVALIER à Monique DINET, Catherine CREPIN à Christian RAYOT,
Thierry MARCJAN àJean-Jacques DUPREZ, Emmanuelle PALMA GERARD à Robert NATALE,
Sophie PHILIPPE à Daniel FRERY, Frédéric ROUSSE à Annick PRENAT et Lionel ROY à Sandrine
JANIAUD LARCHER.

Date de convocation Date d'affichage Nombre de conseillers

Le 27 novembre 2023 Le 30 novembre 2023 En exercice 50
Présents 26
Votants 35

Le Président, à l'ouverture de la séance, procède à l'appel des conseillers, vérifie l'existence du
quorum et proclame la validité de la séance si celui-ci est atteint. Il cite les pouvoirs reçus.

Le secrétaire de séance est désigné parmi les membres titulaires présents, Martine BENJAMAA est
désignée.

Le Président fait approuver le procès-verbal de la séance précédente et fait prendre note des
éventuelles rectifications par le secrétaire de séance.
Il appelle ensuite les affaires inscrites à l'ordre du jour car seules celles-ci peuvent faire l'objet d'une

délibération.

2023-07-04 Règlement de formation âes agents de la CCST
RapporteuN :Robert NATALE
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Vu la loin° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 relatzve à la formation des agents de la fonction publique
tep°rztoriale et complétant la loin° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique ter~itoNiale,
Vu le décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long
de la vie,
Vu le décret rt° 2008-512 dar 29 mai 2008 relatif à la formation statutaire obligatoire des
fonctionnai~~es territoriaux,
Vu l'avis favorable du Comité Social TeNrztorial en date du 28/11/2023 i°elatif au règlement de
formation,

Le règlement de formation définit les droits et obligations des agents de la collectivité, dans le respect
de la loi. Ce document tend à être consulté par chacun au sein de la collectivité, afin de connaître la
réglementation relative à la formation professionnelle dans la fonction publique territoriale et ses
modalités d'application dans la collectivité.

Le droit à la formation professionnelle tout au long de la vie est reconnu par les statuts de la fonction
publique territoriale. Il est garanti à tous les agents de la collectivité, quel que soit leur statut titulaire,
stagiaire et contractuel.

La formation professionnelle tout au long de la vie des agents territoriaux a pour objet de leur
pet~mettre d'exercer avec la meilleure efficacité les fonctions qui leur sont confiées en vue de la
satisfaction des usagers et du plein accomplissement des missions du service.

La formation professionnelle doit favoriser le développement des compétences, faciliter l'accès aux
différents niveaux de qualification existants, permettre l'adaptation au changement des techniques et
à l'évolution de l'emploi territorial, contribuer à l'intégration des agents et à leur promotion sociale.
Elle doit également favoriser leur mobilité ainsi que la réalisation de leurs aspirations personnelles et
créer les conditions d'une égalité effective, en particulier entre les hommes et les femmes, pour l'accès
aux différents grades et emplois.

La formation recouvre
- Les formations statutaires obligatoires,
- Les préparations aux concours et examens de la fonction publique territoriale,
- Les stages proposés par le CNFPT,
- Les éventuelles actions de formation organisées en interne pat la collectivité pour ses
agents, sur des thèmes spécifiques,
- Les actions de formation organisées en partenariat avec d'autres collectivités sur des
thèmes spécifiques choisis par la collectivité territoriale ou auxquels peut adhérer la CCST
dans l'intérêt de ses agents,
- La participation des agents à des formations proposées par des organismes privés qui
peuvent, le cas échéant, être diplômants ou certifiants

Il convient d'adopter un règlement interne fixant les modalités de mise en oeuvre de la formation des
agents de la collectivité, dans les conditions prévues par le statut de la fonction publique territoriale,
et décliné de façon opérationnelle au sein de la collectivité.
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L'organisation des départs en formation relève de la responsabilité de l'autorité territoriale et de la

hiérarchie, garante du bon fonctionnement du service, sachant que l'agent doit être acteur de son

parcours de formation, tout au long de sa carrière.

Le Conseil communautaire, après en avoir débattu à l'unanimité des membres présents,

décide
• d'approuver le règlement de formation tel que présenté et annexé à la présente

délibération,

• d'autoriser• le Président à signes• tous documents relatifs à cette prise de décision.

Annexe : Règlement de formation

Le Président soussigné, certifie que la
convocation du Conseil Communautaire et le Le Président,
compte rendu de la présente délibération ont L~ ~~,é~~d ~~
été affichés conformément à la législation en ~~~~~~~~

vigueur.

Et publication ou notification le S f~1 A D I 19 DEC, 2023

Le Président,

r ~_

~, j

~ ~ ,~ 
(~r~_~..,

H̀ ~

lei ~i ~ i ~ ~ Î.

~ ~~~Y

e

..

i
t

~ ~ ~ ~

r ' ~ ~~

~~ ~ CHU SUD '~
t l ~tRI ÏC)IPE ~"js ~ ~, ~

''~ ~

~ ~, ~

s

20 3-07-0~ I~è~leinent de fonnatioo des adents de la CCST Pa~.~e 3 sur



Envoyé en préfecture le 19/12/2023

Reçu en préfecture le 19/12/2023

Publié ie

ID:090-249000241-20231214-2023 07 04-DE

i „- ,~

i

P 
~ 1. ~ L'~'~ ~ ~ ~~~>~ ~'''_
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES

~ , • ~' , •

Soumis pour avis au Comité Social Territorial le ............................................................................................................

Adopté parle Conseil Communautaire en séance du ...............................................................................................
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Au sein de la Communauté de communes du Sud Territoire, la formation du personnel représente une
démarche essentielle pour une réalisation optimale des missions de service public.

Ce document de référence formalisé permet de clarifier et de définir, pour notre collectivité, les procédures
internes en matière de formation. I) est susceptible d'évoluer en fonction des différentes législations et
réglementations.
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Chers agents de la Communauté de communes du Sud Territoire,

La formation est centrale dans la conduite d'une action publique locale de qualité et adaptée à la
fois aux besoins et aux enjeux de notre territoire.

Le présent règlement de formation précise les règles d'accès aux actions de formation prévues au
plan de formation de notre collectivité. 11 permet de présenter la politique de formation, de
contribuer au dialogue social, de favoriser l'égalité d'accès à l'information, de produire des règles
opposables (droits et devoirs des agents), de préciser les modalités d'organisation et de gestion des
différentes actions de formation.

C'est un outil fait pour vous, qui vous accompagnera dans les évolutions de votre poste et de vos
missions. A la fois complet et pédagogique, vous y trouverez toutes les informations relatives à la
réglementation et ses modalités d'application dans notre collectivité.

Bonne lecture.

Christian RAYOT
Président

Robert NATALE
Vice-Président en charge du Personnel
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LE DROIT A LA FORMATION DA

FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE

~r --

L~ c~a~ ~e~~r~rC c~~ 1 ,~c~~~ti~r~ r~ fïgcs~

■ Les articles L115-4, L215-1, L421-1 à L421-8, L422-1 à L422-3, L422-8 à L422-19, L422-21 à L422-35,

L423-10 régissent le droit à (a formation.

■ Le décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de

la vie des agents de la fonction publique territoriale,

■ Le décret n~ 2008-512 du 29 mai 2008 relatif à la formation statutaire obligatoire des fonctionnaires

territoriaux,
■ Le décret n° 2008-513 du 29 mai 2008 modifiant les statuts particuliers de certains cadres d'emplois

de la fonction publique territoriale,

■ Le décret n° 2008-830 du 22 août 2008 relatif au livret individuel de formation,

■ Le décret n° 2015-1385 du 29 octobre 2015 relatif à la durée de la formation d'intégration dans

certains cadres d'emplois de la fonction publique territoriale,

■ Le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en oeuvre du compte personnel d'activité dans

la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie,

■ Le décret n° 2019-1392 du 17 décembre 2019 modifiant le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatif

à la mise en oeuvre du compte personnel d'activité dans la fonction publique et à la formation

professionnelle tout au long de la vie,

■ Le décret n~ 2022-1043 du 22 juillet 2022 relatif à la formation et à l'accompagnement personnalisé

des agents publics en vue de favoriser leur évolution professionnelle.

~ -

■ Le décret n° 85-552 du 22 mai 1985 relatif à l'attribution aux agents de la fonction publique

territoriale du congé pour formation syndicale,

■ Le décret n° 2012-170 du 3 février 2012 modifiant le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à

l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la

fonction publique territoriale,

■ Le décret n°2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se

présenter aux concours d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique,

■ Le décret n°2015-1912 du 29 décembre 2015 portant diverses dispositions relatives aux agents

contractuels de la fonction publique territoriale,

■ Le décret n° 2019-139 du 26 février 2019 modifiant le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les

conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des

personnels civils de l'État,

■ Le décret n° 2007-23 du 5 janvier 2007 modifiant (e décret n~ 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les

conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels
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janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et
abrogeant le décret n~ 91-573 du 19 juin 1991,

■ Le décret n°94-933 du 25 octobre 1994 relatif à l'organisation de la formation initiale d'application
des agents de police municipale stagiaires,
Le décret n°2000-47 du 20 janvier 2000 relatif à l'organisation de la formation initiale d'application
des cheffes et chefs de service de police municipale stagiaires,

■ Le décret n°2007-370 du 20 mars 2007 relatif à l'organisation de la formation initiale prévue aux
articles 7 et 8 du décret n° 2006-1392 du 17 novembre 2006 portant statut particulier du cadre
d'emploi des directeurs et directrices de service de police municipale,

■ Le décret n°94-934 du 25 octobre 1994 relatif à l'organisation de la formation initiale d'application
des gardes champêtres stagiaires.

■ Le décret n°2020-1243 du 9 octobre 2020 modifiant diverses dispositions statutaires relatives à la
formation de certains cadres d'emplois de la police municipale,

■ Le décret n° 2020-1244 du 9 octobre modifiant diverses dispositions relatives à l'organisation de la
formation initiale d'application et de (a formation obligatoire des agents de certains cadres d'emplois
de la police municipale.

~. ;~

A. l~~s ~ ~~r~ ïr~~tï~~ti~r~n~ls
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Le plan de formation est un document prévisionnel de synthèse formalisé qui rassemble l'ensemble des

actions de formation décidées parla collectivité. Il peut être annuel ou pluriannuel

Les actions de formations peuvent répondre à différents types d'objectifs

■ satisfaire aux évolutions des missions du service public,

o développer les compétences des agents et les adapter à leur poste.
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organisationnel et financier). Ce document est aussi un outil de dialogue social, il permet d'engager une
réflexion et d'anticiper la gestion des ressources humaines.

Le plan de formation est présenté à l'assemblée délibérante et est transmis à la délégation compétente du
Centre national de la fonction publique territoriale,

11 est en cours de construction à la CCST.

~~ f~~~°~~ ~r~ ~~~c~~ ~ ~°~ .~~ ~ ira c~t~~61 r~ lex c~i~ t~~~tf~r~ i`~a ~~

Le livret individuel de formation retrace les formations et bilans de compétences dont l'agent bénéficie, dans

les conditions fixées par décret.

Chaque agent a la possibilité de créer et de compléter en ligne un livret informatisé sur le site du CNFPT

Livret en 3 parties

Part€; qui recer~s~ : Parfie qui regraupe : Partie fui v~larise
fes d~p~âr~~s €~bfi~~u~, - le parcours - les c~~c~uis cru c:c~urs

- I~s ~~k+~~s d~ ~rofes~ionnel hors et clu ~carcc~urs
fer ~~`iar~s sui~rie~ clans [a fc~nctio~ ~~ra~nnPl,

pul~lic~ue, ~rof~ssior~nel et

- les activités fc~rraic~tif

extray~rofes~ic~niiel I~s
(6~n~.volatr ractivn
sync#ical~...)

Le livret individuel rassemble le parcours professionnel et extra-professionnel de l'agent. Véritable outil de

communication, il peut être utilisé dans diverses situations

- dans le cadre d'une demande de mutation ou de détachement,

- en vue d'une inscription sur une liste d'aptitude au titre de la promotion interne ou sur un tableau annuel

d'avancement au titre d'un avancement de grade,

- dans le cadre d'une demande de dispense de la durée des formations d'intégration ou de

professionnalisation,

- lors de Pentretien annuel d'évaluation,

- dans le cadre d'une démarche de bilan de compétences ou de Validation des Acquis de l'Expérience (VAE),

Le livret individuel de formation est la propriété de l'agent qui le complète tout au long de sa carrière.
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Avec la loi du 19 février 2007, le concept de formation tout au long de la vie a été instauré dans la fonction

publique territoriale. Le but est une adaptation permanente des savoirs et compétences. L'architecture de

l'offre de formation est catégorisée. On distingue ainsi les formations obligatoires et les formations

facultatives.

Schéma de synthèse de l'offre de formation de la Fonction {'ublique Territoriale
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aJ Les formations statutaires obligatoires

Les formations d'intégration et de professionnalisation ont un caractère obligatoire afin que l'agent mette

régulièrement à jour ses connaissances en vue de satisfaire les missions de service public. Elles constituent

un élément indispensable pour l'évolution de carrière de l'agent.

Les formations statutaires obligatoires concernent l'ensemble des cadres d'emplois de la fonction publique

territoriale, à l'exception des filières sapeurs-pompiers et police municipale qui sont soumises à des

dispositions spécifiques en matière de formation professionnelle obligatoire.

Les formations statutaires obligatoires ne peuvent pas être imputées sur le Compte Personnel de Formation.

La formation d'intégration

La formation d'intégration vise à favoriser l'intégration du fonctionnaire nouvellement nommé sur un cadre

d'emplois. Elle lui permet d'acquérir les connaissances nécessaires pour comprendre l'environnement

territorial dans lequel il exerce.

Fonctionnaires de l'ensemble des cadres
d'emplois de catégorie A, B et C de la fonction
publique territoriale.
Les agents contractuels recrutés sur le
fondement de l'article L.332-8 du CGFP pour
une durée supérieure ou égale à un an (article
L.422-28 du CGFP)

Agents exemptes

~ Agent accédant à un nouveau grade par
promotion interne,
Lauréats des concours de catégorie ,4+

d'administrateurs, d'ingénieurs en chef, de
conservateurs des bibliothèques et de
conservateurs du patrimoine,

• Agents des filières sapeurs-pompiers et police
municipale.

-...., . ..... .:
Q
...~,

._..::. ., - urée :.

Pour les fonctionnaires de catégorie A et B : 10 jours
Pour les fonctionnaires de catégorie C : 5 cours

La formation d'intégration est réalisée dans l'année qui suit la nomination. La titularisation est
subordonnée au suivi des formations d'intégration.

La formation d'intégration est dispensée parle CNFPT.

L'inscription est réalisée par le gestionnaire RH de la collectivité dès la nomination de l'agent.

A l'issue de la formation, le CNFPT remet à l'agent et à son administration une attestation de présence.
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Une dispense, totale ou partielle, peuh être accordée au fonctionnaire justifiant

d'une formation sanctionnée par un titre ou diplâme reconnu par l'Etat et en adéquation avec

les responsabilités,

d'une expérience professionnelle d'au moins 3 ans en adéquation avec les responsabilités et

en lien avec les missions définies par le statut particulier,

■ de formations professionnelles déjà suivies, dès lors qu'elles sont en adéquation avec les

responsabilités qui lui incombent, ou de bilans de compétences

La demande de dispense, totale ou partielle, doit être présentée au CfVFPT par la collec4ivité et ce en

eoncerfation avec l'agent. La décision de dispense du CfVFPi fait l'objet d'une attesgation précisarr~ le

nombre de jours et la nature de la formation pour laquelle la dispense est accordée.

Lorsqu'une mutation intervient dans les trois années qui suivent la titularisation de l'agent, la

collectivité territoriale d'accueil verse à la collectivité territoriale d'origine une indemnité ali titre

de la rémunéra~ic~n perçue par l'a~eh~ pendant le ~~rnps de la fdrrr~agidr~ ot~ligaYoire,

du coût de fouie formation complémentaire suivie par l'agent durant ces trois années

A défaut d'accord sur le montant remboursement de la gotalité des dépenses engagées par la

collectivité territoriale d'origine à la collectivité territoriale d'accueil.

La formation de professlonnalfsafiion

La formation de professionnalisation apour objectif de permettre au fonctionnaire de s'adapter à son emploi

et de maintenir à niveau ses compétences.

I l existe 3 sortes de formation de professionnalisation

La formation de professionnalisation au premier emploi est à destination

■ des fonctionnaires de toutes catégories (A, B ou C) nouvellement nommés stagiaires, y compris

ceux en détachement et ceux nommés au titre de la promotion interne, sauf les médecins

territoriaux.

des agents contractuels recrutés sur le fondement de l'article L.332-8 du CGFP pour une durée

supérieure ou égale à 1 an.

(Ne sont pas concernés les agents relevant des filières sapeurs-pompiers et police municipale qui sont

soumis à des dispositions spécifiques en matière de formation professionnelle obligatoire)

Elle intervient dans les 2 ans après la nomination.

Durée
pour les catégories A et B : de S à 10 jours

pour la catégorie C : de 3 à 10 jours.

NB : La durée peut être majorée du nombre de jours de formation d'intégration non suivis en cas de dispense

Dernière mise à jour :novembre 2023 11



Envoyé en préfecture le 19/12/2023

Reçu en préfecture le 19/12/2023 j

Publié le I' ç

ID:090-249000241-20231?14-7.0?3 07 04-DE

La formation de professionnalisation foui au long de la carrière est à destination de
- tous les fonctionnaires de toutes catégories (A, B ou C) sauf les médecins territoriaux afin qu'ils
s'adaptent à l'évolution de leur poste.
- des agents contractuels recrutés sur le fondement de l'article L.332-8 du CGFP pour une durée
supérieure ou égale à 1 an.

(fVe sont pas concernés les agents relevant des filières sapeurs-pompiers et police municipale qui sont
soumis à des dispositions spécifiques en matière de formation professionnelle obligatoire)

Durée
- pour les catégories A, B ef C : de 2 à 10 jours par période de 5 ans à la suite des formations de
professionnalisation au premier emploi.

tout fonctionnaire qui accède pour la première fois à des fonctions d'encadrement bénéficie de
formations au management.
- les agents contractuels recrutés sur le fondement de l'article L.332-8 du CGFP pour une durée
supérieure ou égale à 1 an.
(Ne sont pas concernés les agents relevant des filières sapeurs-pompiers et police municipale qui sont
soumis à des dispositions spécifiques en matière de formation professionnelle obligatoire)

Sont considérés comme des postes à responsabilités
les emplois fonctionnels,

- les emplois de direction, d'encadrement, assortis de responsabilités particulières, éligibles à la
Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI),
- un emploi déclaré emploi à responsabilités par l'autorité territoriale après avis du comité social
territorial.

Durée

- pour les catégories A, B et C : de 3 à 10 jours dans les 6 mois suivant l'affectation.

La formation de professionnalisation conditionne l'accès à un nouveau cadre d'emplois par le biais de
l'avancement de grade ou de la promotion interne,

L'inscription est réalisée par la collectivité après concertation avec l'agent et après avis favorable du
supérieur hiérarchique,

La collectivité suit les compteurs de formation de professionnalisation des agents, elle s'assure de la
réalisation des durées minimales obligatoires.
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Une dispense, totale ou partielle, peut être accordée au fonctionnaire justifiant
Pour la formation de professionnalisation au premier emploi

o d'une formation sanctionnée par un titre ou diplôme reconnu par l'État et en
adéquation avec les responsabilités,

o d'une expérience professionnelle d'au moins 3 ans en adéquation avec les
responsabilités et en lien avec les missions définies par le statut particulier,

■ Pour les 3 formations de professionnalisation
o de formations professionnelles déjà suivies, dès lors qu'elles sont en adéquation avec

les responsabilités qui lui incombent, osa de bilans de compétences.

La demande de dispense, totale ou partielle, doit être présentée au CfVFPi par la collectivité et ce en
concertation avec l'agent. La décision de dispense du CIVFPT fait l'objet d'une attestation précisant le
nombre de jours et la nature de la forma4ion pour laquelle la dispense est accordée.

L'agerrf qui suit lai ~orrnafic~n d~ praf~ssionnalisaYic~n suite à l'afr'ectatidn sur un postie à responsabilité,
est exonéré pour la période correspondante de la formation de prafessic~nnalisation fout au long de la
carrière. ,4 la fin de la formation suivie après l'affectation à un poste à responsabilité, une nouvelle
période de 5 ans est ouverte.

Lorsqu'une mutation intervient dans les (rois années qui suivent la titularisation de l'agent, la
collectivité territoriale d'accueil verse à la collectivité territoriale d'origine une indemnité au titre

de la rémunération perçue par l'agent pendant le temps de la formation obligatoire,
du coût de toute formation complémentaire suivie par l'agent durant ces trois années.

A défaut d'accord sur le montant : remboursement de la totalité des dépenses engagées par la
collectivité territoriale d'origine à la collectivité territoriale d'accueil.
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La collectivité territoriale est chargée de veiller à la sécurité et à la protection de la santé physique et mentale

de ses agents. Ainsi, elle est tenue de s'assurer que ses agents bénéficient d'une formation pratique et

appropriée en matière d'hygiène et de sécurité.

Cette formation concernenotamment

■ les gestes aux premiers secours,

■ la manipulation du matériel d'incendie,

■ l'utilisation des EPI (Équipements de Protection Individuelle),

■ l'hygiène en restauration scolaire ou établissements d'accueil de personnes âgées,

■ les habilitations électriques,

■ les autorisations de conduites d'engins, permis,

■ l'accueil sécurité dans la collectivité et au poste de travail,
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. ,

■ la réalisation d'activités particulières (chantier sur voie publique, utilisation de produits chimiques,

gestes et postures...)...
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Le CNFPT est chargé de la mise en oeuvre des formations initiales obligatoires de la filière Police Municipale.
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